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 n°261 568 du 4 octobre 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. COPINSCHI 

Rue Berckmans 93 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 décembre 2018, par X, qui déclare être de nationalité azerbaïdjanaise, 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de 

séjour, prise le 7 novembre 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 juin 2021 convoquant les parties à l’audience du 5 juillet 2021. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me S. COPINSCHI, avocate, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocats, qui 

comparaissent pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 31 juillet 2009. 

 

Le même jour, elle a introduit une demande de protection internationale. Le 5 février 2010, le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision de refus du statut de réfugié et 

refus du statut de protection subsidiaire. Le Conseil, dans son arrêt n°45 208 prononcé le 22 juin 2010, 

a refusé de reconnaître la qualité de réfugié de la requérante et lui a refusé le statut de protection 

subsidiaire (affaire X). 
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1.2. Le 1er juillet 2010, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante un ordre de quitter le 

territoire – demandeur d’asile (annexe 13quinquies). 

 

1.3. Le 16 juillet 2010, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 

9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement du 

territoire (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

1.4. Le 9 septembre 2010, la requérante a introduit une deuxième demande de protection internationale. 

Le 12 octobre 2010, la partie défenderesse a pris une décision de refus de prise en considération d’une 

demande de protection internationale (annexe 13quater). 

 

1.5. Le 17 novembre 2010, la partie défenderesse a pris une décision déclarant non fondée la demande 

d’autorisation de séjour susvisée au point 1.3. du présent arrêt, conjointement à un ordre de quitter le 

territoire (annexe 13). Le recours introduit à l’encontre de ces décisions a été rejeté par le Conseil, par 

son arrêt n°58 104 prononcé le 18 mars 2011 (affaire X). 

 

1.6. Le 22 avril 2011, la requérante a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour fondée 

sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.7. Le 24 février 2012, la requérante a introduit une demande d’autorisation fondée sur l’article 9bis de 

la loi du 15 décembre 1980. Le 14 mars 2013, la partie défenderesse a pris une décision de refus de la 

demande. Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil en son arrêt 

n°155 257 prononcé le 26 octobre 2015 (affaire X). 

 

1.8. Le 9 janvier 2014, la partie défenderesse a pris une décision déclarant non fondée la demande 

d’autorisation de séjour susvisée au point 1.6. du présent arrêt, conjointement à un ordre de quitter le 

territoire (annexe 13). 

 

1.9. Le 29 avril 2014, la requérante a introduit une troisième demande d’autorisation de séjour fondée 

sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 16 juin 2014, la partie défenderesse a pris une 

décision d’irrecevabilité de la demande, conjointement à un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et 

une interdiction d’entrée d’une durée de trois ans (annexe 13sexies). Le recours introduit à l’encontre de 

cette décision d’irrecevabilité a été rejeté par le Conseil en son arrêt n°159 935 prononcé le 14 janvier 

2016 (affaire X). 

 

1.10. Le 29 novembre 2014, la requérante a introduit une quatrième demande d’autorisation de séjour 

fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 20 janvier 2015, la partie défenderesse a pris 

une décision d’irrecevabilité de la demande. 

 

1.11. Le 19 juillet 2018, la requérante a introduit une cinquième demande d’autorisation de séjour 

fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.12. Le 19 octobre 2018, la requérante a introduit une troisième demande de protection internationale. 

 

1.13. En date du 7 novembre 2018, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la 

demande visée au point 1.11. du présent arrêt. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Article 9ter §3 - 5° de la loi du 15 décembre 1980, comme remplacé par l’Art 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la Loi du 8 janvier 2012 (MB 

06.02.2012) ; les cas visés à l'article 9bis, § 2, 1° à 3°, ou si des éléments invoqués à l’appui de la 

demande d’autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà été invoqués dans le cadre d’une demande 

précédente d’autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la présente disposition.  

 

Les éléments invoqués dans cette demande et dans le certificat médical joint, ont également été 

invoqués dans le cadre d’une autre demande d’autorisation de séjour datée du 22.04.2011 (voir 

confirmation médecin d.d. 19.07.2018 jointe sous enveloppe fermée).  
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Concernant les possibilités de soins en Azerbaïdjan, le conseil de l'intéressée se réfère à un rapport de 

l'ECRI cependant elle ne le fournit pas dans la demande. Or il incombe au demandeur d'étayer son 

argumentation (Conseil d'Etat arrêt n° 97.866 du 13/07/2001).  

 

Notons que ces éléments (problèmes d'accès aux soins particulièrement pour les personnes à faibles 

revenus dont les personnes ayant demandé asile en Azerbaïdjan, reconnus ou non) ont un caractère 

général et ne visent pas personnellement la requérante (CCE n°23.040 du 16.02.2009). En l’espèce, la 

requérante ne démontre pas que sa situation individuelle est comparable à la situation générale et 

n’étaye en rien son allégation de sorte que cet argument ne peut être retenu (CCE n°23.771 du 

26.02.2009).  

Il convient aussi de noter que ce rapport date de 2011 et que rien ne démontre que les éléments qui y 

sont décrits sont toujours d'actualité en 2018.  

 

Considérant que le ministre ou son délégué déclare la demande irrecevable lorsque les éléments 

invoqués à l'appui de la demande d'autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà été invoqués dans 

le cadre d'une demande précédente d'autorisation de séjour dans le Royaume sur base de l’Article 9ter 

§3 - 5° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement 

des étrangers, introduit par l'article 5 de la loi du 8 janvier 2012 modifiant la loi du 15 décembre 1980, et 

considérant que l'intéressé n’apporte aucun nouvel élément, la présente demande est dès lors déclarée 

irrecevable. » 

 

1.14. Le 15 décembre 2020, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision 

de refus de la qualité de réfugié et refus de la protection subsidiaire, suite à la demande visée au point 

1.12. du présent arrêt. Dans son arrêt n°260 887, prononcé le 20 septembre 2021, le Conseil n’a pas 

reconnu la qualité de réfugié à la requérante et ne lui pas octroyé le statut de protection subsidiaire 

(affaire 256 217). 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 9ter, §1er et §3, 5°, et 62 

de la loi du 15 décembre 1980 ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs ; de l’article 3 de la Convention de Sauvegarde des droits de l’homme 

et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la « CEDH ») ; du principe de motivation adéquate 

des décisions administratives ; du principe de proportionnalité ; de l’erreur manifeste d’appréciation ; du 

principe selon lequel l’autorité administrative doit prendre en considération l’ensemble des éléments 

pertinents de la cause ; de la foi due aux actes ; de l’autorité de chose jugée des arrêts du Conseil du 

Contentieux des Etrangers ; de la motivation par référence. 

 

2.1.1. « A titre préliminaire », dans une première branche, elle reproduit les diagnostics et suivis 

médicaux avancés dans les précédentes demandes d’autorisation de séjour fondées sur l’article 9ter de 

la loi du 15 décembre 1980, ainsi que les éléments avancés dans la demande du 19 juillet 2018 ayant 

abouti à la décision présentement attaquée. Elle fait valoir que dans cette dernière demande, « il est 

mentionné, pour la 1ère fois, que : -la requérante souffre d’une dépression majeure sévère et d’un état de 

stress post-traumatique chronique grave ; -que, depuis quelques mois, les phénomènes s’étaient 

aggravés ; -la requérante avait, pour la 1ère fois, expliqué au psychiatre, les violences intrafamiliales et 

les viols dont elle avait fait l’objet de la part de d’un [sic] de ses frères dont elle avait accouché, enfant 

trisomique ensuite décédé ;-la requérante avait, également pour la 1ère fois, expliqué au psychiatre 

qu’elle était homosexuelle. Elle soutient également que dans le cadre de cette demande, « il était 

également souligné que, précédemment au suivi psychiatrique entamé auprès du Docteur [D.], la 

requérante n’avait jamais mentionné les événements ayant précédé à sa fuite d’Azerbaïdjan et à 

l’origine de ses affections psychiatriques, étant marquée par la honte et étant dans l’incapacité 

d’exprimer, même à un psychiatre, les raisons profondes à l’origine de son état psychiatrique » et 

sollicitait que la demande d’autorisation de séjour de la requérante soit traitée comme une première 

demande. Si elle s’accorde avec la partie défenderesse pour reconnaître que certains éléments avaient 

été précédemment invoqués dans les demandes intérieures, reproduisant ce qu’elle estime être des 

nouveaux éléments, elle estime toutefois qu’« Il est donc totalement inexact d’affirmer, […], que ces 

éléments avaient déjà précédemment été invoqués ([…]) dans le cadre d’une précédente demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois pour raisons médicales. Il est tout aussi inexact d’affirmer, 

[…] que « (…) l’état de santé de l’intéressée est inchangé par rapport aux certificats médicaux joints à la 

demande 9ter du 22.04.2011. » et que « Le CM datant du 21.06.2018 ne fait état d’aucun nouveau 

diagnostic la concernant. Le CMT produit confirme donc seulement le bilan de santé établi 
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antérieurement. » […] Il ressort donc clairement de ce qui précède que, suivant ces certificats médicaux 

datés de juin 2018, l’état psychiatrique de la requérante s’est détérioré et s’est aggravé depuis les 

certificats médicaux produits dans le cadre des précédentes demandes d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois pour raisons médicales. » Elle ajoute que dans le cadre de la dernière demande, elle a 

produit pour la première fois un rapport de l’ECRI, dont elle reproduit un extrait. Elle se prévaut des 

conclusions de l’arrêt n°159 292 du Conseil du 23 décembre 2015 et soutient qu’« Un raisonnement 

identique doit être suivi dans le cas d’espèce, ceci eu égard aux développements figurant ci-avant. […]. 

Ce seul élément suffit à entraîner l’annulation de la décision attaquée par le biais du présent recours ». 

 

2.1.2. Dans une seconde branche, elle se prévaut d’un arrêt n°212 283 prononcé par le Conseil le 13 

novembre 2018, rendu dans le cadre d’un recours en plein contentieux, estimant que le même 

raisonnement doit être suivi dans le cas d’espèce : « les rapports et certificats médicaux établis par le 

Docteur [D.], psychiatre, doivent être lus comme attestant d’un lien entre le traumatisme constaté chez 

la requérante et les événements vécus par celle-ci avant sa fuite d’Azerbaïdjan ». Elle conclut en la 

violation des obligations de motivation et en une erreur manifeste d’appréciation, et que « Ce seul 

élément suffit à entraîner l’annulation de la décision attaquée par le biais du présent recours ». 

 

2.1.3. Dans une troisième branche, elle soutient qu’en motivant la décision de la façon suivante : « En 

outre, dans le livre intitulé « Health, Migration and Return », il est estimé que les chances de la 

récupération d’un PTSD/ PTSS sont plus grandes dans l’environnement propre du pays ou de la région 

d’origine et même sans traitement au pays d’origine, les chances de guérison sont meilleures qu’à 

l’étranger », la partie défenderesse « effectue une motivation par référence, sans en respecter les 

principes ». Elle avance qu’« En mentionnant cette source sans qu’elle ne soit connue du destinataire 

de l’acte (soit la décision attaquée), l’Office des Etrangers effectue une motivation par référence. A cet 

égard, il convient de rappeler qu’en principe, la motivation doit être élaborée de façon concomitante à la 

décision et seuls les motifs exprimés dans l’acte instrumentaire peuvent pris en considération par le 

juge. » Elle rappelle les trois conditions devant être réunies pour que soit admise une motivation par 

référence et soutient que la deuxième condition n’est pas respectée : « l’extrait de cet ouvrage, cité 

dans l’avis médical joint à la décision attaquée, n’a pas été adressé à la requérante, pas plus qu’il n’est 

joint à la décision attaquée et / ou reproduit, ce fusse [sic] que partiellement, dans la décision attaquée. 

Partant, la requérante est donc placée dans l’impossibilité de prendre connaissance de l’ensemble des 

motifs de la décision d’irrecevabilité de sa demande […], une partie de cette décision étant 

exclusivement fondée sur l’avis du médecin- conseil de l’Office des Etrangers faisant référence à cette 

source non- publique dont question ». Elle se prévaut de l’arrêt n°211 356 prononcé par le Conseil le 23 

octobre 2018, relatif au projet MedCOI, et estime qu’« un raisonnement identique doit être suivi en 

l’espèce. […] le simple fait que le médecin- conseil de l’Office des Etrangers cite une seule phrase, 

manifestement extraite de cet ouvrage datant, suivant les informations trouvées sur Internet, de l’année 

2001, ne permet pas à la requérante de considérer qu’elle aurait été mise en possession de cet extrait. 

En outre, il s’agit d’une seule phrase qui peut, le cas échéant, avoir été totalement isolée de son 

contexte, ceci sans que la requérante ni le Conseil de céans ne soient à même de pouvoir le vérifier. ». 

 

Elle fait également valoir que dans les certificats médicaux déposés à l’appui de la demande le docteur 

D., psychiatre, « indiqué que : -la requérante ne peut voyager vers son pays d’origine car il s’agit du lieu 

du traumatisme ; -les risques pour la santé de la requérante en cas de retour au pays d’origine sont un 

risque de suicide, dépression et troubles du sommeil majorés ». Elle attire l’attention du Conseil sur 

l’arrêt n°164 738 prononcé par le Conseil le 25 mars 2016. Elle ajoute que « d’une part, le médecin-

conseil de l’Office des Etrangers n’a jamais vu la requérante […] et, d’autre part, ne précise nullement 

pour quelle(s) raison(s) il s’écarte des conclusions du Docteur [D.], médecin spécialisé en psychiatrie, 

[…]. Conformément à ce qu’a considéré le Conseil […], une telle motivation est d’autant plus requise 

que le médecin traitant de la requérante est un spécialité [sic], alors même que le médecin fonctionnaire 

qui a effectué cette analyse pour le compte de l’Office des Etrangers est un généraliste. Ce seul 

élément suffit à entraîner l’annulation de la décision attaquée ». 

 

2.1.4. Dans une quatrième branche, elle soutient que « le psychiatre suivant régulièrement la 

requérante depuis le mois de [sic] 1er février 2018 a bien considéré qu’il existait, pour la santé de la 

requérante, un risque en cas de retour en Azerbaïdjan ; en effet, dans son certificat médical 

circonstancié établi en date du 18 juillet 2018, le Docteur [D.], psychiatre, précise clairement que la 

requérante ne peut voyager vers son pays d’origine car il s’agit du lieu du traumatisme, qu’il n’y a pas de 

sécurité, pas de protection, que l’accès aux médicaments est très difficile et aléatoire et que les risques 

pour la santé de la requérante en cas de retour pays d’origine est totalement contre-indiqué étant donné 

qu’il s’agit du lieu de traumatisme que cela pourrait entraîner un risque de suicide dans le chef de la 
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requérante. Force est de constater que ces éléments ne sont nullement abordés ni par l’Office des 

Etrangers, ni par son médecin- conseil dans l’avis médical joint en annexe à la décision attaquée par le 

biais du présent recours. […]. A cet égard, il convient de se référer également aux développements 

figurant sous le point ci-avant. Il ressort de ce qui précède que, uniquement sur base des remarques ci-

avant, la décision attaquée doit être annulée. » 

 

2.1.5.1. Dans une cinquième branche, dans une première sous-branche, elle soutient que le 

raisonnement tenu par la partie défenderesse sur le rapport ECRI du 31 mai 2011 est absurde. Elle 

avance avoir mentionné le lien internet dans sa demande et joint le présent rapport à la requête, 

ajoutant que « la requérante n’était nullement tenue de fournir, en annexe à sa demande d’autorisation 

de séjour pour raisons médicales introduite par courrier recommandé du 19 juillet 2018, une copie 

intégrale de ce rapport et n’a pas non plus effectué une motivation référence sans en respecter les trois 

conditions (voir, à cet égard, les développements ci-avant). Partant, l’affirmation précitée, contenue 

dans la décision attaquée, ne peut être considérée comme permettant de motiver adéquatement et 

valablement la décision attaquée par le biais du présent recours. » 

 

2.1.5.2. Dans une seconde sous-branche, elle avance que la demande d’autorisation de séjour de la 

requérante ne pouvait être déclarée irrecevable car les certificats médicaux émanant du 1er février 2018 

précise [sic] plusieurs éléments (reproduits dans la requête) dont « Il découle […] que, contrairement à 

ce qu’a considéré l’Office des Etrangers dans la décision attaquée, la demande de régularisation 

introduite par la requérante par courrier recommandé du 19 juillet 2018 aurait dû être considérée 

comme « recevable » et faire ensuite l’objet d’un examen au fond de la part de l’Office des Etrangers, la 

maladie dont souffrant la requérante pouvant constituer « une maladie telle qu'elle entraîne un risque 

réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il 

n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne » ». 

 

2.1.5.3. Dans une troisième sous-branche, elle soutient que la partie défenderesse n’a pas respecté les 

conditions d’application de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, notamment telles   que définies 

dans l’arrêt n°119 130 prononcé par le Conseil le 19 février 2014. Elle rappelle le contenu de la décision 

attaquée, de l’avis du médecin fonctionnaire et « se réfère aux développements figurant ci-avant dans le 

présent recours. […]. les affections dont souffre la requérante présentent bien, dans l’hypothèse où le 

traitement et le suivi psychiatrique spécialisé mis en place en Belgique seraient interrompus et ne 

pourraient être poursuivis dans le pays d’origine de la requérante, « un risque réel de traitement 

inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le 

pays où elle séjourne ». » 

 

2.1.5.4. Dans une quatrième sous-branche, elle se réfère à l’arrêt n°228 778 prononcé par le Conseil 

d’Etat le 16 octobre 2014, portant sur le degré de gravité de la maladie, et rappelle les éléments 

précisés dans les certificats médicaux du docteur D., notamment les déclarations de la requérante. Elle 

souligne que l’état psychiatrique est la conséquence d’événements dont elle a été la victime dans son 

pays d’origine et qu’elle est en attente d’une décision de Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides de sorte qu’« Il convient de considérer que la requérante a clairement établi l’origine des 

traumatismes graves dont elle a été victime ». Elle soutient que « dans le cas d’espèce, force est de 

constater que l’Office des Etrangers n’a effectué aucune vérification quelconque de la disponibilité, en 

Azerbaïdjan (pays d’origine de la requérante) de traitements et suivis médicaux adéquats ainsi que de 

l’accessibilité réelle de ces traitements et suivis médicaux spécialisés. […]. Il découle de ce qui précède 

que, conformément aux enseignements de l’Arrêt prononcé par Conseil d’Etat en date du 16 octobre 

2014 (Arrêt n° 228.778), les problèmes psychiatriques la requérante [sic], tels qu’indiqués dans les 

certificats médicaux produits en annexe à la demande de régularisation de séjour pour raisons 

médicales, atteignent bien le seuil de gravité prévu par l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, ces 

affections constituant un « risque réel pour la vie humaine (…), soit un risque réel pour l’intégrité 

physique, soit en autre risque de traitement inhumain ou dégradant. ». Or, à défaut de procéder aux 

investigations nécessaires, l’administration ne réfute pas sérieusement le risque qu’un éloignement du 

territoire puisse constituer un traitement inhumain et dégradant au sens de l’article 3 de la Convention 

Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme (Conseil d’Etat, arrêt n° 93.594 du 27 février 2001) 

et de l’article 9ter la loi du 15 décembre 1980. […] ». 

 

2.2. La partie requérante prend un second moyen de la violation de l’article 3 de la CEDH. 

 

Elle fait valoir, en substance, que « Suivant la jurisprudence du Conseil d’Etat, lorsque des raisons 

médicales sont invoquées à l’appui d’une demande d’autorisation de séjour, l’administration ne peut les 
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éluder. L’administration doit procéder à un examen approfondi de la situation médicale de l’étranger en 

procédant « aux investigations nécessaires » afin d’être pleinement informée de la situation de la 

personne dont l’état de santé est présenté comme déficient et d’être en mesure de se prononcer « en 

parfaite connaissance de cause » (voir Conseil d’Etat, arrêt n° 91.709 du 19 décembre 2000). Elle 

estime qu’un tel examen n’a pas été fait. Elle soutient que « le rapport établi par le Docteur E. L. en date 

du 6 novembre 2018 ne précise nullement si ce dernier est également psychiatre. […], la requérante a 

produit plusieurs certificats et attestations médicales établies par le Docteur [D.], psychiatre, la suivant 

de manière très régulière depuis le 1er février 2018, certificats et attestations dont le contenu a été 

exposé ci-avant (voir supra). Ces éléments n’ont absolument pas été pris en considération ni par l’Office 

des Etrangers, par son médecin conseil [sic]. En effet, ni l’Office des Etrangers, ni le Docteur E. [L.] 

n’ont indiqué qu’elles étaient possibilités [sic], pour la requérante, de poursuivre le traitement médical et 

le suivi médical ceci [sic] cas de retour en Azerbaïdjan […], pas plus qu’ils n’ont réfuté les indications du 

médecin spécialiste suivant la requérante quant aux éventuelles complications en cas d’arrêt du 

traitement mis place, du suivi médical spécialisé mis en place et du risque de confrontation avec le lieu 

du traumatisme. Or, à défaut de procéder aux investigations nécessaires, l’administration ne réfute pas 

sérieusement le risque qu’un éloignement du territoire puisse constituer un traitement inhumain et 

dégradant au sens de l’article 3 de la [CEDH]. […] ». 

 

2.3. La partie requérante prend un troisième moyen de la violation du principe de bonne administration, 

de la motivation absente, inexacte, insuffisante ou contradictoire, et dès lors, de l’absence de motifs 

légalement admissibles, du principe de prudence et de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.3.1. Dans une première branche, « Violation par l’administration de son obligation de répondre à la 

demande de l’étranger », elle soutient, en substance, que les certificats médicaux déposés à l’appui de 

la demande que « la requérante souffr[e] d’une dépression majeure sévère et d’un état de stress post-

traumatique chronique grave, avec insomnies importantes, de type hyper-vigilance post-traumatique, 

cauchemars répétition, comportements d’évitement, recherche d’isolement, hallucinations et avec, 

depuis quelques mois, une aggravation des phénomènes. » Elle rappelle le contenu des certificats du 

docteur [D.] des 21 juin et 18 juillet 2018 et estime que la partie défenderesse n’a pas examiné 

« correctement et complètement » les certificats et documents médicaux. Elle ajoute que « la partie 

adverse n’a pas jugé utile de faire examiner la requérante par un médecin-conseil spécialisé ». Elle 

estime que le « risque d’aggravation de l’état psychiatrique de la requérante en cas de retour en 

Azerbaïdjan est totalement passé sous silence, […] » et se réfère aux développements précédant pour 

ce qui concerne la motivation de la décision attaquée. Elle rappelle l’arrêt n°72 773 du Conseil prononcé 

le 4 janvier 2012 et conclut que « Les conséquences d’un arrêt du traitement et du suivi médical mis en 

place en Belgique ainsi que les risques, pour la santé de la requérante en cas de retour en Azerbaïdjan, 

ont été clairement indiqués par le Docteur [D.] dans les différents certificats et attestations médicales 

joints à la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois pour raisons médicales introduite par 

courrier recommandé du 19 juillet 2018. » 

 

2.3.2. Dans une seconde branche, « Violation par l’administration de son obligation de statuer en toute 

connaissance de cause », elle développe des considérations théoriques et jurisprudentielles sur ladite 

obligation, et soutient que « la requérante n'a été examinée par médecin-conseil [sic] de l'Office des 

Etrangers et ce dernier n'est par ailleurs jamais entré en contact avec le médecin-traitant de l'intéressée 

– pourtant spécialiste de la pathologie – pour obtenir un avis médical concernant la capacité de 

l’intéressée à retourner en Azerbaïdjan et alors que des attestations médicales figurant au dossier 

établissent clairement le contraire. Il incombait, à tout le moins, au médecin-conseil de l'Office des 

Etrangers – lequel est apparemment médecin généraliste – de prendre contact avec le psychiatre de la 

requérante afin d'obtenir davantage d'informations sur l'état de santé de l'intéressée ou, à tout le moins, 

d’adresser à l’intéressée et/ou à son conseil, une demande de complément d’informations sur l’évolution 

de la pathologie de l'intéressée et les risques pour sa santé en cas de retour en Azerbaïdjan. Cette 

attitude aurait été conforme au devoir de minutie, au principe général de bonne administration qui 

incombe à l’administration et ce, d'autant qu'il lui appartient de déterminer si un retour de la requérante 

dans son pays d'origine constituerait une atteinte à l'article 3 CEDH et / ou à l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980. A cet égard, le Conseil d'Etat a déjà jugé que « Lorsque le médecin de l'administration 

s'écarte des conclusions de ses confrères, il doit en indiquer les raisons » (voyez en ce sens CE, 

n°67.391 du 3 juillet 1997 […]. […] la décision attaquée ne précise nullement quelle est la disponibilité et 

/ ou l’accessibilité en Azerbaïdjan du traitement et du suivi médical à suivre par la requérante et 

n’examine nullement les conséquences, sur l’état psychiatrique de la requérante, d’un retour éventuel 

en Azerbaïdjan (voir ci-avant). […] ». 
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2.3.3. Dans une troisième branche, « Violation par l’administration de son obligation d’examiner la 

gravité de l’état de la requérante », après des développements théoriques et jurisprudentiels, elle 

soutient, en substance, que la partie défenderesse se devait de privilégier l’avis du médecin psychiatre, 

le cas échéant de faire appel à un expert. Elle se prévaut de l’arrêt n°74 073 prononcé par le Conseil le 

12 janvier 2012 et ajoute que « Pour évaluer la possibilité, pour une personne atteinte d’une maladie 

grave, de retourner dans son pays d’origine, plusieurs critères doivent être pris en considération, à 

savoir la possibilité, pour le patient, de se déplacer, de voyager, de supporter un long voyage, 

l’existence du traitement approprié et de structures spécialisées dans le pays d’origine, la disponibilité 

du traitement et l’accessibilité de ce traitement au niveau de son coût, le coût d’éventuelles 

hospitalisations devant faire l’objet d’une analyse précise, ce qui n’est nullement le cas en l’espèce, la 

décision attaquée se contentant de considérer que « l’éventuelle incapacité de voyager fera l’objet d’une 

évaluation lors de l’application de la mesure d’éloignement. ». Dans le cas d’espèce, la requérante n’a 

même jamais été vue par un médecin-conseil de la partie adverse. Or, le Conseil d’Etat considère que 

« en présence d’attestations médicales circonstanciées rédigées par un médecin - spécialiste qui émet 

un avis défavorable à l’éloignement du demandeur, la partie adverse ne pouvait se satisfaire de l’opinion 

de son médecin-conseil, qui, s’il est spécialisé en « verzekeringsgeneeskunde » et en 

« gezondheidseconomie », n’apparaît pas spécialisé dans la branche de la médecine traitant de 

l’affection dont souffre le demandeur » (Conseil d’Etat, arrêt n° 111.609 du 16 octobre 2002). […] ». 

 

2.3.4. Dans une quatrième branche, « Violation par l’administration de son obligation d’examiner la 

disponibilité des soins dans le pays d’origine de la requérante », elle soutient, en substance, que la 

partie défenderesse devait examiner la disponibilité des soins psychiatriques en Azerbaïdjan et se 

réfère à un rapport de l’ECRI du 31 mai 2011. Elle soutient encore « l’Office des Etrangers demeure en 

défaut de produire, l’appui de la décision attaquée par le biais du présent recours, la moindre 

documentation afférente à la disponibilité et à l’accessibilité des soins psychiatriques et des médications 

[sic] la requérante a impérativement besoin. […]. En outre, s’agissant du lieu du traumatisme, le Docteur 

[D.], psychiatre, indique clairement que la requérante ne peut y retourner sous peine de voir son état 

psychiatrique se dégrader fortement et aboutir, le cas échéant, à un suicide. » 

 

2.3.5. Dans une cinquième branche, « Violation par l’administration de son obligation d’examiner 

l’accessibilité des soins dans le pays d’origine de la requérante », elle soutient, en substance, que la 

partie défenderesse n’a pas examiné la question de l’accessibilité, notamment financière, des soins et, 

par conséquent, a violé les dispositions visées au premier moyen. 

 

2.4. La partie requérante prend un quatrième moyen de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

 

Elle soutient que « La requérante conteste la motivation des actes et décisions attaqués en ce qu’elle 

est inadéquate ; qu’un examen approfondi des arguments y contenus et développés n’a pas été réalisé ; 

qu’elle est dès lors inexacte » et se livre à des considérations théoriques et jurisprudentielles,  

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le premier moyen, aux termes de l’article 9ter, §3, 5°, de la loi du 15 décembre 1980, le délégué 

du ministre déclare la demande irrecevable « dans les cas visés à l'article 9bis, § 2, 1° à 3°, ou si des 

éléments invoqués à l'appui de la demande d'autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà été 

invoqués dans le cadre d'une demande précédente d'autorisation de séjour dans le Royaume sur la 

base de la présente disposition ». 

 

L’objectif de la disposition susmentionnée est de « décourag[er] l’abus de diverses procédures ou 

l’introduction de demandes de régularisation successives dans lesquelles des éléments identiques sont 

invoqués » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

20052006, n° 2478/01, p. 11). 

 

Le Conseil entend souligner, quant à ce, que lorsqu’un étranger introduit des demandes d’autorisation 

de séjour successives, l’objectif de ces démarches ne doit pas être de pallier les lacunes qui auraient 

entaché la première demande, mais bien de faire valoir un changement des faits l’ayant fondée. 

 

3.2. L’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses 

dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles 
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se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, 

par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

3.3. En l’espèce, le premier acte attaqué est fondé sur la considération que « Les éléments invoqués 

dans cette demande et dans le certificat médical joint, ont également été invoqués dans le cadre d’une 

autre demande d’autorisation de séjour datée du 22.04.2011 (voir confirmation médecin d.d. 19.07.2018 

jointe sous enveloppe fermée). […] considérant que l'intéressé n’apporte aucun nouvel élément, la 

présente demande est dès lors déclarée irrecevable ». 

 

Dans son avis, le médecin conseil a noté que « Dans sa demande du 19.07.2018, l’intéressée produit 

un certificat médical type établi par le Dr. [L. D.] en date du 21.06.2018 et un certificat médical 

circonstancié établi par le Dr. [L. D.] en date du 18.07.2018. Il ressort de ce certificat médical et du 

complément que l’état de santé de l'intéressée est inchangé par rapport aux certificats médicaux joints à 

la demande 9ter du 22.04.2011. Sur le CMT du 21 06.2018, le certificat du 18.07.2018, il est notamment 

précisé que l’intéressée, madame [S. S.] souffre de dépression. PTSD, insomnie, kératocône 

nécessitant un suivi par psychiatre, psychologue et ophtalmologue, mais ces symptômes avaient déjà 

été décrits lors du diagnostic posé précédemment. Le CMT datant du 21.06.2018 ne fait état d'aucun 

nouveau diagnostic le concernant. Le CMT produit confirme donc seulement le bilan de santé établi 

antérieurement ». 

 

Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif, et n’est pas contestée utilement par la 

partie requérante. En effet, le Conseil ne peut constater que dans les précédentes demandes 

d’autorisation de séjour, la requérante avait déjà fait valoir qu’elle était atteinte d’un syndrome post-

traumatique et d’une dépression sévère. Se bornant à évoquer une « aggravation des symptômes », la 

partie requérante ne contredit pas le constat posé par le fonctionnaire médecin, dans son avis du 6 

novembre 2018, selon lequel « Le CTM datant du 21.06.2018 ne fait état d’aucun nouveau diagnostic le 

concernant. Le CMT produit confirme donc seulement le bilan de santé établi antérieurement ». Les 

documents médicaux actualisés n’apportent en effet aucun élément nouveau qui démontrerait soit une 

aggravation, soit un changement du traitement ou suivi déjà préexistant. 

 

3.4. Quant aux événements traumatiques qui seraient à l’origine des pathologies de la requérante, le 

Conseil observe, d’une part, que la jurisprudence dont se prévaut la partie requérante dans sa seconde 

branche affère à une demande de protection internationale et non à une demande d’autorisation de 

séjour pour raison médicale. Or, le Conseil ne peut que rappeler que, n’accordant aucun crédit aux 

déclarations de la requérante, il ne lui a pas reconnu la qualité de réfugié et ne lui a pas accordé le 

statut de protection subsidiaire, par son arrêt n°260 887 prononcé le 20 septembre 2021, dans lequel 

les même faits étaient relatés. D’autre part, force est de constater que la partie requérante ne conteste 

pas les conclusions du médecin conseil aux termes desquelles « il n’y a aucun élément dans le dossier 

permettant d’identifier ces éléments » et « qu’un médecin ou un psychologue ne peuvent établir avec 

certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou séquelles ont été 

occasionnés ». 

 

Par ailleurs, l’avis du médecin conseil montre qu’il a pris en considération le lien de causalité, prétendu, 

entre les affections de la requérante et son pays d’origine, en estimant que « dans le livre « Health, 

Migration and Return », il est estimé que les chances de récupération d’un PTSD/PTSS sont plus 

grandes dans l’environnement propre du pays ou de la région d’origine et que même sans traitement au 

pays d’origine, les chances de guérison sont meilleures qu’à l’étranger ». A cet égard, le Conseil 

observe que la reproduction de la conclusion d’une étude scientifique – dont les résultats sont publics et 

précisément référencé dans l’avis du médecin conseil – ne saurait être analysée comme une simple 

motivation par référence dès lors qu’il n’est pas nécessaire à la partie requérante de prendre 

connaissance de l’ensemble d’une étude scientifique pour pouvoir en contester la conclusion. 

 

3.5.1. Quant à l’absence d’examen de la disponibilité et de l’accessibilité des médicaments et soins 

nécessaires à la requérante, le Conseil observe, ainsi que constaté ci-dessus, que la situation médicale 

fondant la demande d’autorisation de séjour de la requérante reste inchangée. Or, la question de la 

disponibilité et de l’accessibilité des soins et du suivi requis a déjà été examinée dans le cadre de la 

demande d’autorisation de séjour introduite par la requérante, visée aux point 1.6. et 1.8. du présent 

arrêt. Lors de l’examen de cette demande antérieure, la partie défenderesse a déjà conclu, dans sa 
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décision prise le 9 janvier 2014, que les soins et le suivis requis étaient disponibles et accessibles au 

pays d’origine de la requérante. En conséquence, la partie défenderesse a déjà rencontré la question de 

la disponibilité et de l’accessibilité des soins et du suivi requis du traitement des pathologies dont souffre 

la requérante au pays d’origine. Force est également d’observer que cette décision n’a fait l’objet 

d’aucune contestation de la part de la requérante. 

 

3.5.2. S’agissant du rapport de l’ECRI, le Conseil constate que la partie défenderesse a, en tout état de 

cause, pris en considération cette pièce et conclu, sans être utilement contestée par la partie 

requérante, que « ces éléments (problèmes d'accès aux soins particulièrement pour les personnes à 

faibles revenus dont les personnes ayant demandé asile en Azerbaïdjan, reconnus ou non) ont un 

caractère général et ne visent pas personnellement la requérante (CCE n°23.040 du 16.02.2009). En 

l’espèce, la requérante ne démontre pas que sa situation individuelle est comparable à la situation 

générale et n’étaye en rien son allégation de sorte que cet argument ne peut être retenu (CCE n°23.771 

du 26.02.2009). Il convient aussi de noter que ce rapport date de 2011 et que rien ne démontre que les 

éléments qui y sont décrits sont toujours d'actualité en 2018 ». Par ailleurs, la partie requérante fonde 

son raisonnement sur une prémisse erronée. Un tel rapport, portant sur à la disponibilité et l’accessibilité 

des soins et du suivi en Azerbaïdjan, ne peut être considéré comme nouveau, au sens de l’article 9ter, § 

3, 5°, de la loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse ayant déjà rencontré la question de la 

disponibilité et de l’accessibilité des soins et du suivi requis. Il en est d’autant plus ainsi que la partie 

requérante ne soutient pas avoir été dans l’impossibilité d’invoquer cet élément à l’appui de ses 

précédentes demandes d’autorisation de séjour. 

 

Dès lors, il appartenait à la partie requérante de faire valoir cet élément à l’appui de sa précédente 

demande d’autorisation de séjour. En effet, lorsque un étranger introduit des demandes d’autorisation 

de séjour successives, l’objectif de ces démarches n’est pas de pallier les lacunes qui auraient entaché 

la première demande mais bien de faire valoir un changement des faits l’ayant fondée. Or, il apparaît 

clairement, en l’espèce, que la quatrième demande d’autorisation de séjour introduite par la requérante 

n’est que le prolongement et la confirmation de ses précédentes demandes d’autorisation de séjour 

introduite sur la même base. 

 

3.6. En ce que la partie requérante argue que « le médecin-conseil de l’Office Etrangers n’a jamais vu la 

requérante […] et, d’autre part, ne précise nullement pour quelle(s) raison(s) il s’écarte des conclusions 

du Docteur [D.], médecin spécialisé en psychiatrie », le Conseil rappelle que le médecin conseil 

n’intervient pas comme prestataire de soins dont le rôle serait de « poser un diagnostic ou émettre un 

pronostic », mais comme expert chargé de rendre un avis sur « l’appréciation du risque visé à l’alinéa 

1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d’origine ou dans le pays où il 

séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le 

certificat médical » et, en l’espèce, sur la comparaison des situations médicales présente et passée.  

 

D’une part, l'article 9ter, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « ce médecin peut, s'il 

l’estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ». Il résulte du 

libellé de cette disposition qu'il n'existe aucune obligation pour le fonctionnaire médecin d'examiner 

personnellement le demandeur, ni d'entrer en contact avec le médecin traitant de ce dernier, ni de 

consulter des experts avant de rendre son avis. 

 

D’autre part, le médecin conseil a donné un avis médical sur l’état de santé de la requérante, sur la 

base des documents médicaux produits. Il a examiné les éléments déposés dans le cadre de la dernière 

demande et a estimé que « Le CMT produit confirme donc seulement le bilan de santé établi 

antérieurement. Le traitement médical invoqué dans la demande 9ter actuelle peut être considéré 

comme identique à l'autre demande 9ter. Il comporte aussi des antidépresseurs, des anti psychotiques 

et un somnifère, soit actuellement Escitalopram (antidépresseur). Dominai (Prothipendyl 

antipsychotique) et Alprazolam (Benzodiazepine indiquée comme hypnotique, sédatif ou anxiolytique) 

Le suivi invoqué est identique Un suivi par un médecin généraliste est aussi demandé mais il n’est pas 

attesté en Belgique par un rapport de médecine générale ni par une affection spécifique requérant un 

suivi en médecine générale », motivation qui n’est pas utilement contestée par la partie requérante, en 

sorte que l’argumentation développée par celle-ci est sans pertinence. En effet, au vu de ce qui 

précède, la partie défenderesse s’est valablement prononcée au regard de l’article 9ter, § 3, 5°, de la loi 

du 15 décembre 1980, sur la base de l’avis du fonctionnaire médecin. 

 

3.7. Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse a pu légalement conclure, au regard de 

l’article 9ter, § 3, 5° de la loi du 15 décembre 1980, que les éléments invoqués à l'appui de la demande 
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d'autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà été invoqués dans le cadre d'une demande 

précédente d'autorisation de séjour dans le Royaume et conclure en l’irrecevabilité de la demande de la 

requérante. 

 

Partant, les griefs de la partie requérante tenant à l’absence d’examen, par la partie défenderesse, du 

degré de gravité des affections de la requérante et du risque réel de traitement inhumain ou dégradant 

causé par l’interruption du traitement, sont sans pertinence. 

 

Le premier moyen n’est pas fondé.  

 

3.8. Sur le second moyen, le Conseil renvoie aux constats et raisonnements développés aux points 3.4., 

3.5.1. et 3.6. du présent arrêt. La violation alléguée de l’article 3 de la CEDH n’est pas démontrée. Le 

second moyen n’est pas fondé. 

 

3.9. Sur le troisième moyen, le Conseil observe, d’une part, que le diagnostic posé par le médecin de la 

requérante n’est nullement contesté par la partie défenderesse ou par son médecin conseil et, d’autre 

part, que la partie requérante reste en défaut de préciser les éléments du dossier qui n’auraient pas été 

pris en considération par la partie défenderesse. Quant à la jurisprudence du Conseil invoquée, celle-ci 

porte sur un ordre de quitter le territoire ; la partie requérante reste en défaut de démontrer qu’elle 

pourrait s’appliquer en l’espèce.  

 

Sur le reste du moyen, le Conseil renvoie aux constats et raisonnements développés aux points 3.4., 

3.5.1., 3.5.2. et 3.6. du présent arrêt. 

 

Le troisième moyen n’est pas fondé. 

 

3.10. Sur le quatrième moyen, le Conseil renvoie aux constats et raisonnements développés aux points 

3.3. à 3.6. du présent arrêt. 

 

Le quatrième moyen n’est pas fondé. 

 

3.11. Il résulte de ce qui précède que les moyens ne sont pas fondés, la partie requérante restant en 

défaut d’établir la violation des dispositions et principes visés aux moyens ou l’existence d’une erreur 

manifeste d’appréciation dans le chef de la partie adverse. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre octobre deux mille vingt et un par : 

 

 

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. E. MICHEL, Greffier assumé. 
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Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

E. MICHEL J. MAHIELS 

 


